
Des procédures harmonisées en matière d’ingénierie financière des RITA 

Du 24 au 30 juin, la direction de la comptabilité et des affaires financières 
du CIRAD a organisé un séminaire avec les Directions régionales Réunion-
Mayotte et Antilles-Guyane.  

Six à huit millions d’euros par an, c’est l’enveloppe annuelle des RITA (Réseaux d’innovation et de 
transfert agricole) que vont devoir gérer les équipes financières du Cirad dans les DOM, pour son 
compte et pour celui de ses partenaires. Cette mission d’ingénierie financière, a été renouvelée au 
Cirad, au niveau régional et national pour la période 2015-2017 par le ministère de l’agriculture, en 
collaboration avec les régions et le département à la Réunion, autorités de gestion des fonds 
Feader. 

Afin d’optimiser et homogénéiser les procédures de gestion de ces conventions dans les DOM, un 
séminaire a été organisé par la direction de la comptabilité et des affaires financières (DCAF) du 24 
au 30 juin. Ce séminaire a mobilisé une quinzaine de participants, gestionnaires de convention 
impliqués dans les RITA dans les DOM, la Direction de la comptabilité et des affaires financières du 
Cirad, les directions régionales de la Réunion-Mayotte et des Antilles-Guyane et la cellule de 
coordination nationale des RITA. 

Des méthodes communes pour gérer les fonds du RITA 2 

 « Nous avons d’abord tiré les leçons de la gestion financière du RITA 1 grâce à un retour 
d’expérience des équipes nationales et locales, explique Guilhem Lacombe. Puis nous avons 
travaillé à l’homogénéisation de nos méthodes de travail pour le RITA 2, défini un ensemble de 
méthodes communes tenant compte de la spécificité de la gestion des Fonds structurels européens 
Feader mais aussi de la multiplicité des partenaires impliqués dans les RITA ». Et Jean-Marc 
Thevenin, animateur des RITA pour le Cirad au niveau national, de souligner : « Les rôles de 
chaque intervenant du Cirad sur ces aspects financiers dans les DOM et en national ont été 
redéfinis ainsi que les profils de poste des gestionnaires de convention, pour de futurs 
recrutements ». Joan Veyssière et Cyrille Dutour, responsables des affaires financières 
respectivement à la Réunion-Mayotte et aux Antilles-Guyane ajoutent : « Des modèles ou 
procédures ont été produits : modèle sur la gestion des flux de trésoreries à destination des 
partenaires, modèle de restitutions financières, convention de partenariat et accord de consortium 
avec les partenaires, courrier-type de remontées de dépenses au bailleur, préfinancements des 
actions, ainsi qu’une maquette de montage financier pour le Feader ». 


